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ARTICLE 19

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :

« La gestion des écosystèmes aquatiques s’inscrit dans un cadre de cohérence des politiques 
publiques qui prend notamment en compte les objectifs nationaux et européens en matière de 
climat, d’énergie, de biodiversité et d’atteinte du bon état des masses d’eau. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Avec la rédaction proposé de l’article 19 du présent projet de loi, les écosystèmes aquatiques sont 
consacrés comme éléments essentiels du patrimoine naturel, notion qui reste floue et peu maniable 
dans le cadre des contentieux devant les tribunaux et qui, avec son inscription dans la loi, va 
pénaliser les projets de production d’hydroélectricité, qui ne sont pas encore reconnus d’intérêt 
majeur par les textes, que seront, demain plus qu’aujourd’hui, jugés non compatibles avec la 
préservation des milieux aquatiques.

Afin d’éviter que la production d’hydroélectricité soit la grande perdante de la consécration des 
écosystèmes aquatiques, le présent amendement propose de préciser que l’attention particulière 
portée à ce patrimoine naturel ne doit pas faire oublier la poursuite des autres politiques publiques 
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telle que la lutte contre le réchauffement climatique, la transition énergétique et la production 
d’énergies renouvelables.


